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Brochure n° 3100 | Convention collective nationale

IDCC : 43 | ENTREPRISES DE COMMISSION, DE COURTAGE 
ET DE COMMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE 
ET D’IMPORTATION-EXPORTATION DE FRANCE MÉTROPOLITAINE 
(CCNIE)

Avenant n° 15 du 14 décembre 2020 
relatif à la modifi cation de l’article 19 de la convention collective

NOR : ASET2150312M

IDCC : 43

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FICIME ;

CGI ;

UFCC ;

SNCI ;

OSCI,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

CSD CGT ;

FEC-FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dans la continuité de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2021 qui contient le dou-
blement de la durée du congé de paternité et d’accueil de l’enfant, les partenaires sociaux de la 
branche ont décidé de prévoir des dispositions sur le congé de paternité visant à promouvoir la 
prise de ce congé auprès des pères.

Compte tenu de la thématique de cet accord de branche, liée au congé et non à l’effectif de 
l’entreprise, les partenaires sociaux conviennent qu’il n’y a pas lieu de prévoir des dispositions 
spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés.
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Article 1er | Modifi cation de l’article 19 relatif aux congés de maternité, d’adoption, 
postnataux et pour soigner un enfant malade :

Les dispositions de l’article 19 de la convention collective nationale de l’import-export et du 
commerce international sont annulées et remplacées par les dispositions suivantes :

« Article 19 | Congés de maternité, d’adoption, postnataux, de paternité 
et pour soigner un enfant malade

19.1. Congé de maternité, d’adoption, postnataux et pour soigner un 
enfant malade
Les congés de maternité sont accordés conformément aux dispositions légales.

Déduction faite des prestations versées par la sécurité sociale et par toutes les caisses 
de prévoyance auxquelles participe l’entreprise, les intéressées ayant au moins 1 an 
de travail continu dans l’entreprise recevront le complément à 100 % de leur gain 
journalier de base plafonné pendant la durée du congé de maternité indemnisé par la 
sécurité sociale.

Les femmes ayant 1 an d’ancienneté dans l’entreprise bénéficiant du congé d’adop-
tion prévu par les dispositions légales seront indemnisées par l’employeur dans les 
conditions prévues ci-dessous.

Les congés postnataux et les aménagements d’horaires seront accordés conformé-
ment à la législation en vigueur.

Il pourra être accordé aux salariés, sur présentation d’un certificat médical et sous 
réserve des vérifications d’usage, 6 jours ouvrables de congés rémunérés par année 
civile pour soigner un enfant malade et à charge, tel que défini à l’article L. 1225-61 du 
code du travail.

Enfin, il sera accordé une réduction de 1 demi-heure non reportable, par jour de tra-
vail, sans perte de salaire, à la future mère après 3 mois de grossesse.

19.2. Congé paternité
Déduction faite des prestations versées par la sécurité sociale et par toutes les caisses 
de prévoyance auxquelles participe l’entreprise, les intéressées prenant un congé de 
paternité recevront le complément à 100 % de leur gain journalier de base, durant les 
5 premiers jours calendaires du congé de paternité à condition d’être indemnisé par la 
sécurité sociale.

Les stipulations du présent article ne s’appliquent qu’en l’absence d’accord d’entre-
prise ayant le même objet ; en effet, conformément à l’article L. 2253-3, les stipula-
tions conventionnelles d’entreprises (quelle que soit leur date d’entrée en vigueur) 
prévalent intégralement sur les dispositions ci-dessus. »

Article 2 | Durée de l’avenant

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Article 3 | Entrée en vigueur de l’avenant

Le présent avenant sera notifié à l’ensemble des organisations représentatives à l’issue de la 
procédure de signature conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail.

Il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales en vue du dépôt et de l’exten-
sion du présent avenant conformément à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Fait à Paris, le 14 décembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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